
 
 

        ​ ​ ​ ​ ​       
 

 
POSITION STATEMENT  

 
 La société civile au cœur d’une seule santé durable 

Un appel à l’action  
7 avril 2026 – Lyon, France  

 

Cette déclaration de position a été élaborée à un moment historique pour l’approche Une seule santé 
(One Health), en tant que livrable officiel du Sommet One Health, organisé dans le cadre de la 
présidence française du G7 en 2026. Cette déclaration vise à garantir que la société civile soit 
reconnue comme un pilier essentiel de cet effort collectif. Elle s’appuie sur notre précédente 
publication, « Healthy Planet for Healthy Life! », qui rassemblait les principales recommandations 
issues de l’OSH for All Lyon 2025. 

Un moment décisif  
L’avenir de notre planète commune se trouve à un tournant décisif. À travers les continents, nous 
assistons à une accélération des dérèglements climatiques, à l’érosion de la biodiversité, à la 
contamination de l’environnement, à la fragilisation des systèmes alimentaires, à l’émergence et à 
la persistance de maladies infectieuses, à l’insécurité hydrique, à l’aggravation des inégalités et à 
une instabilité sociale croissante. Ces crises sont interconnectées et se renforcent mutuellement. 
Elles révèlent une réalité structurelle : la santé des êtres humains, des animaux, des plantes et des 
écosystèmes est indissociable. 

L’approche Une seule santé (One Health) et la santé planétaire fournissent les cadres scientifiques et 
éthiques permettant de comprendre cette interdépendance. Les données probantes sont claires. Ce 
qui est désormais nécessaire, c’est une mise en œuvre résolue. L’urgence n’est plus d’ordre 
conceptuel ; elle est désormais structurelle et opérationnelle.  

Dans le même temps, le contexte international est marqué par des reculs préoccupants. L’expertise 
scientifique sur les questions climatiques et environnementales est de plus en plus remise en cause, 
tandis que les organisations de la société civile font face à un rétrécissement de l’espace civique, à 
des contraintes réglementaires, à des réductions de financement et, dans certains cas, à des 
tentatives délibérées de les réduire au silence. Des guerres coûteuses détournent l’attention de la 
préservation de la vie. Ces évolutions affaiblissent la gouvernance et compromettent la capacité à 
répondre aux menaces systémiques. Les gouvernements doivent donc préserver l’intégrité 
scientifique, protéger la liberté d’expression et garantir que les organisations de la société civile 
puissent agir de manière indépendante et contribuer efficacement à des stratégies 
transdisciplinaires et intersectorielles.  

La société civile : légitime et essentielle  
La société civile se trouve au cœur de la transformation. Sa légitimité ne fait aucun doute. Elle tire 
son autorité des communautés, des expériences vécues, de l’expertise professionnelle, des systèmes 
de savoirs autochtones et de sa capacité à intervenir là où les institutions ne peuvent agir seules. Les 
agriculteurs et les travailleurs du secteur alimentaire, les professionnels de la santé humaine et 
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animale, les enseignants et les scientifiques, les acteurs des arts et de la culture, les mouvements de 
femmes et de jeunes, les organisations de travailleurs, les peuples autochtones, les associations de 
consommateurs, les défenseurs de l’environnement et les leaders communautaires constituent 
ensemble une puissante infrastructure sociale qui relie les engagements mondiaux aux réalités 
locales.  
 
La société civile est indispensable au renforcement de l’interface entre la science et les politiques 
publiques. Les organisations de la société civile, les communautés scientifiques et les acteurs locaux 
jouent souvent un rôle essentiel d’intermédiaires, en traduisant les données probantes et les 
résultats scientifiques en connaissances utiles à l’élaboration des politiques et en actions concrètes 
au service de la société. 

La société civile n’est pas une partie prenante périphérique. Elle est un partenaire de la gouvernance, 
un garant de la confiance et de la cohésion sociale, ainsi qu’un acteur du changement et de la 
résilience.  

Des engagements à l’action mesurable  
La conférence OSH for All Lyon 2025, tenue à Lyon en novembre 2025, l’a clairement démontré : 
renforcer les capacités de la société civile est nécessaire, mais cela ne suffit pas. Une intégration 
structurelle, des investissements durables et une gouvernance partagée sont indispensables.  

Nous appelons les gouvernements, les institutions régionales, les organisations internationales et le 
secteur privé à garantir un financement durable ainsi que des engagements politiques concrets et 
mesurables en faveur de l’approche Une seule santé (One Health), au bénéfice de tous. Les 
financements doivent être prévisibles, inscrits dans le long terme et fondés sur des principes 
communs de prévention des menaces, de résilience face aux crises, de justice et d’équité, afin de 
permettre une transformation profonde. 

Les stratégies mondiales, régionales et nationales doivent se traduire par une mise en œuvre 
concrète au niveau local. Les déclarations sans résultats tangibles érodent la confiance. Les 
politiques dépourvues de ressources suffisantes aggravent les inégalités. En définitive, l’approche 
Une seule santé (One Health) sera jugée non pas à l’aune des communiqués de sommet, mais à 
celle de ses résultats concrets au bénéfice des familles, des communautés, des exploitations 
agricoles, des villes, de la faune, de la flore et de notre écosystème commun.  

Les initiatives locales et portées par les communautés doivent être soutenues et développées à plus 
grande échelle. Un accès équitable aux ressources doit être garanti. Les inégalités structurelles, 
sociales et économiques, qui rendent certaines populations particulièrement vulnérables à la 
dégradation de l’environnement, aux maladies infectieuses et non transmissibles ainsi qu’à 
l’insécurité alimentaire, doivent être traitées de manière directe. Sans justice, il ne peut y avoir de 
résilience.  

Responsabilité et protection de l’espace civique  
Un cadre de redevabilité doit sous-tendre cette transition. Il doit être transparent, accessible au 
public et régulièrement actualisé. Il doit permettre de mesurer les progrès intersectoriels en 
reliant les indicateurs environnementaux, les résultats en matière de santé — physique et 
mentale — ainsi que les indicateurs d’équité sociale. La société civile doit être associée de 
manière structurelle à sa conception, à son suivi et à son évaluation.  
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De même, les gouvernements doivent garantir un environnement favorable à l’ensemble des 
composantes de la société civile, notamment en protégeant l’expertise scientifique, en facilitant 
la convergence des données, en luttant contre la désinformation, en soutenant les organisations 
de la société civile et en favorisant la participation citoyenne, laquelle renforce la gouvernance 
et améliore l’efficacité de la mise en œuvre des politiques publiques.  
 
Transformer les systèmes alimentaires et répondre à la triple crise environnementale 
Les systèmes alimentaires sont au cœur de l’approche Une seule santé (One Health). De la 
préservation des sols et des ressources en eau à la production, à la consommation et à la gestion des 
déchets, en passant par le travail des enfants et le bien-être animal, ils influencent à la fois les limites 
planétaires et la santé publique. Les pratiques non durables alimentent l’érosion de la biodiversité, le 
changement climatique, la pollution et l’émergence de maladies. Les systèmes inéquitables 
perpétuent toutes les formes de malnutrition et fragilisent la cohésion sociale. 
 
Les pays et les communautés doivent disposer de la capacité de définir leurs propres politiques 
alimentaires et agricoles, de renforcer les systèmes de production locaux et de réduire les 
dépendances structurelles qui accroissent leur vulnérabilité face aux crises environnementales, 
économiques et sanitaires. Le soutien à la souveraineté alimentaire contribue directement à la 
résilience des écosystèmes, à des moyens de subsistance plus équitables et à de meilleurs résultats 
dans le cadre de l’approche Une seule santé (One Health).  
 
La société civile joue déjà un rôle moteur dans la promotion des approches agroécologiques, le 
renforcement des réseaux alimentaires locaux, l’amélioration de la sécurité sanitaire des aliments et 
la promotion de régimes alimentaires nutritifs à l’interface entre les êtres humains, les animaux, les 
plantes et l’environnement. Ces solutions doivent être déployées à plus grande échelle grâce à des 
politiques cohérentes, à une harmonisation des cadres réglementaires et à des investissements 
durables..  

Plus largement, la triple crise environnementale que constituent le changement climatique, l’érosion 
de la biodiversité et la pollution exige une gouvernance intégrée ainsi que la promotion des 
technologies fondées sur les énergies renouvelables. La biodiversité, y compris la santé et le bien-être 
des populations animales aquatiques et terrestres, qu’elles soient sauvages ou domestiquées, ainsi 
que ceux des pollinisateurs, doivent être protégés et restaurés. La sécurité des ressources en eau 
douce doit être érigée en priorité. Les solutions fondées sur la nature doivent passer du stade de 
projets pilotes isolés à celui d’outils de politique publique systémiques. Les savoirs autochtones et la 
gestion intergénérationnelle des ressources doivent être reconnus comme des atouts stratégiques 
pour préserver la résilience de la planète.  

Équité en santé​
L’équité en santé doit rester centrale. La dégradation de l’environnement et les chocs climatiques 
accentuent les vulnérabilités et creusent les inégalités structurelles. Une approche sensible au 
genre, ancrée dans les réalités géographiques et fondée sur une lecture intersectionnelle globale 
doit guider les politiques Une seule santé (One Health), de leur conception à leur mise en œuvre. 

La société civile constitue souvent la première ligne de prévention, de détection précoce et 
d’engagement communautaire, intervenant là où les gouvernements ou les acteurs privés n’ont pas 
toujours accès. Cela inclut la surveillance des menaces de maladies endémiques ou émergentes ainsi 
que de la résistance aux antimicrobiens. Le renforcement des systèmes de santé animale partout et 
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au plus près des communautés locales soutient et renforce le travail de la société civile, en 
garantissant que la détection et la prévention des maladies soient efficaces au niveau local..  

Au-delà du Sommet  

Le Sommet One Health de Lyon du 7 avril 2026 constitue une étape décisive. Il ne doit pas devenir un 
sommet symbolique suivi d’une inertie. Il doit marquer le début d’une dynamique durable. 
L’approche Une seule santé (One Health) doit être intégrée dans les plans de développement 
nationaux, les stratégies budgétaires, l’intégration des données, les cadres de coopération régionale 
et les mécanismes d’évaluation internationale au-delà de l’Agenda 2030 et des Objectifs de 
développement durable. La société civile contribue à renforcer la confiance dans les processus 
nationaux et multilatéraux et à transformer les engagements mondiaux en actions concrètes au 
niveau local. 

Un choix stratégique 

Les décideurs publics sont confrontés à un choix à un moment où l’expertise scientifique est remise 
en cause dans certains contextes et où l’espace civique se réduit dans d’autres. Ils peuvent 
reconnaître le rôle de la société civile sur le plan rhétorique tout en limitant son influence 
structurelle, ou bien agir de manière décisive pour l’intégrer pleinement dans les systèmes de 
gouvernance et les cadres de mise en œuvre. 

Ne pas aller au-delà de la simple reconnaissance risque de faire manquer une opportunité historique 
d’aligner le leadership politique avec la capacité de la société à répondre aux risques systémiques.  

Notre engagement 
Nous, organisations de la société civile soussignées, sommes prêts à nous associer à la mise en 
œuvre et à contribuer de manière constructive à la conception et à la réalisation des politiques 
publiques. Nous continuerons à assurer un rôle de veille, de plaidoyer, d’innovation et de 
mobilisation. Nous continuerons également à garantir la transparence et à veiller à ce que les 
engagements se traduisent par des résultats mesurables dans les territoires urbains, périurbains et 
ruraux.  

Les défis qui se présentent à nous sont profonds.​
Le coût de l’inaction se mesure en vies humaines, en moyens de subsistance et en écosystèmes.​
La capacité de transformation est tout aussi réelle. 

Une planète en bonne santé nécessite une société en bonne santé.​
Une société en bonne santé requiert la participation pleine et légitime de la société civile. 

La participation doit être structurelle.​
Le financement doit être durable.​
Les engagements doivent être mesurables.​
La redevabilité doit être réelle. 

Le temps des approbations symboliques est révolu.​
Le temps de la mise en œuvre est venu. ​
​
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Actuellement soutenu par plus de 230 réseaux et organisations dans plus de 45 pays :​
 
Réseaux :  
Balkan One Health Network (BOHN) — Balkans 
Comité français de l’UICN – France (81 organisations membres) 
Consortium of Universities for Global Health (CUGH) – International (145+ institutions académiques / 
organisations) 
Coordination SUD – France / International (170+ ONG) 
European Partnership on Animal Health and Welfare (EUPAHW) – Europe (56+ organisations) 
France Nature Environnement (FNE) – France (48 associations fédérant 6329 associations) 
German Health Alliance (GHA) — Allemagne (110+ membres) 
Global Citizen — International (plus de 10 millions de citoyens du monde) 
Global Health Advocates — France, Belgique / International 
International Federation of Medical Students’ Associations (IFMSA) – International (130+ 
organisations membres / associations nationales d’étudiants en médecine) 
International Pharmaceutical Students’ Federation – International (90+ organisations membres) 
International Student One Health Alliance (ISOHA) – International 
Jeunes Ambassadeurs pour l’Environnement (JAE) 
One Sustainable Health for All Foundation — France / International (150+ organisations membres) 
Pasteur Network – International (32 instituts dans 25 pays) 
Partnership for Maternal, Newborn and Child Health (PMNCH) – International (1 000+ organisations 
partenaires) 
Preventing Zoonotic Disease Emergence (PREZODE) – International (230+ organisations membres) 
Remapsen — Afrique 
Réseau des Associations de la Réserve de Biosphère Arganeraie (RARBA) — Maroc 
Santé en Entreprise (SEE) International — International 
Women’s Major Group — International (500+ organisations) 
Youth Health Organization — International 
 
 
Organisations de soutien: 
Action for Animal Health — International 
Action Contre la Faim (ACF-France) — France 

Action de Lutte contre la Malaria et la Promotion de la Santé Mentale — Burundi 

Action Pour le Développement des Jeunes au Congo (ADJC) — Democratic Republic of the Congo 

AFEM (Association des Femmes de l’Europe Méridionale) — France / Europe 
The African Climate Foundation — Afrique du Sud / Afrique 
African Population and Health Research Center (APHRC) — Kenya / Afrique 
Agence Française de Développement (AFD) — France 
ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire) — France 
Agronomes & Vétérinaires Sans Frontières (AVSF) — France 
Alliance Santé Planétaire — France 
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Alliance Une Seule Santé Mali — Mali 
Alternatives Humanitaires — France 
Amel Association International — Liban 
Amref Health Africa France — France 
ANRS Maladies Infectieuses Émergentes (ANRS MIE) — France 
Art For Science — International 
Askaan Santé (ASKAAN) — Sénégal 
Association Bétouré des Femmes — Burkina Faso 
Association EDUC-ACTION — Cameroun 
Association Galien Africa – Afrique 
Association Kwata — Guyane française 
Association marocaine pour la protection de l’environnement et du climat (ASMAPEC) — Maroc 
Association pour la Protection de l’Environnement et le Développement Durable de Bizerte 
(APEDDUB) — Tunisie 
ASDEN (développement Nguendar) — Sénégal 
Association Sénégalaise des Amis de la Nature — Sénégal 
ATUTAX (Association Tunisienne de Taxonomie) — Tunisie 
BA International — International 
Barwaqa Relief Organization — International 
BioPort — France 
Bridges – UNESCO (MOST Coalition) — International 
Brazilian Association of One Health (ABRASUNI) — Brazil 
Brooke – Action for Working Horses and Donkeys — Royaume-Uni / International 
Cameroon Wildlife Conservation Society — Cameroun 
Capsule d’Art — France 
CARAM Asia — Malaisie 
Center for Global Health (TUM Munich) — Allemagne 
CERAD (Center for Relief and Development) — International 
Centre-Alliance for Rare Diseases in Rwanda — Rwanda 
CSE (Centre de Suivi Écologique) — Sénégal 
Centre Virchow-Villermé — France / Allemagne 
Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD) – 
France 
Les Centres GHESKIO — Haïti 
Centre international de droit comparé de l’environnement (CIDCE) 
Chaire de recherche en santé durable — Canada 
Civil society coalition on transport (CISCOT) — Ouganda 
Climate Action Accelerator — Suisse / International 
Climate x Health — International 
Commission de l’océan Indien – région océan Indien 
Compagnie Nationale du Rhône (CNR) – France 
Coop Africaine Sunlife — Maroc 
Comunidad de Práctica de Una Sola Salud — Colombie 
Connecting Youths Life Foundation (CYLFU) — Ouganda 
Conseil Économique Social et Environnemental (CESE) – France 
Council on Health Research for Development (COHRED) — Suisse / International 
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Croix-Rouge Française – France 

Decentas — Cameroun 

Department of Comparative Medicine, School of Medicine, University of Washington — United States​
 Defend NHI Campaign — Afrique du Sud​
 Deutscher Naturschutzring (DNR) — Allemagne​
 Drugs for Neglected Diseases initiative (DNDi) – International​
 Earth Wake Entreprise – France​
 Les Eco Maires — France​
 EHESP International – France​
 Empowerment Hub — Afrique du Sud​
 Enda Santé – Sénégal​
 European Urban Knowledge Network (EUKN) – Europe 
 European One Health Association — Europe / International 
 European Health Forum Gastein – Autriche / International​
 Expertise France (Groupe AFD) – France​
 Fédération des Conservatoires d’espaces naturels (FCEN) — France​
 Fondation ARHM — France​
 Fondation CMA CGM – France​
 Fondation Edmus – France​
 Fondation pour les Études et Recherches sur le Développement International (FERDI) – France​
 Fondation evertéa – France​
 Fondation de France – France​
 Fondation GL Events – France​
 Fondation Mérieux – France​
 Fondation Pierre Fabre – France​
 Fondation Véolia – France​
 Foundation S – The Sanofi Collective — France / International​
 French Water Partnership / Partenariat Français pour l’eau (FWP / PFE) – France​
 France Villes & Territoires Durables – France​
 France for One Health – France​
 Friendship NGO – France, Bangladesh, Luxembourg​
 Frontiers Research Foundation — Suisse / International​
 Fundação Oswaldo Cruz (FIOCRUZ) — Brésil​
 Fundación Pondera — Espagne​
 Geneva Health Forum — Suisse / International​
 Geres – France / International​
 Le Geste d’Or — France​
 Ginger Group — France​
 Girls Not Brides — Royaume-Uni / International​
 Gilles Leroux Industrie (GLi) — France​
 Global Health Association of Kenya — Kenya​
 Handicap International – Humanity & Inclusion — France / International​
 Health Diplomacy Alliance — Suisse / International​
 Humatem — France​
 Impact Santé Afrique — Cameroun / Afrique​
 Indian Institute of Science — Inde​
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Initiatives pour l’Avenir des Grands Fleuves / Initiatives for the Future of Great Rivers — France / 
International​
 Integrated Community Based Initiatives (ICOBI) — Ouganda 
ONG Palmeirinha — Guinea-Bissau 
International Alliance for Biological Standardization (IABS) — Suisse / International 
International Agency for Research on Cancer (IARC) — France / International 
International Centre for Antimicrobial Resistance Solutions (ICARS) — Danemark / International 
International Council for Game and Wildlife Conservation (CIC) — Autriche / International 
International Youth Council-Yemen (IYCY) — Yémen 
Institut du Développement Durable et des Relations Internationales (IDDRI) — France 
Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) — France 
Institut Pasteur — France 
Institut Pasteur de Dakar — Sénégal 
Institut de Recherche pour le Développement (IRD) — France 
International Science Council — International 
International Pharmaceutical Students’ Federation — International 
Jane Goodall Institute — États-Unis / International 
The Jena Declaration — Allemagne / International 
Jeunes Ambassadeurs pour l’Environnement (JAE) — France / International 
Jeunesse du Monde en Action — France / International 
Joint Clinical Research Centre (JCRC) — Ouganda 
The KCCR at the Kwame Nkrumah University of Science & Technology — Ghana 
Korean Advocates for Global Health — Corée du Sud 
Kosovo Interministerial Committee for One Health — Kosovo 
Lanka Fundamental Rights Organization — Sri Lanka 
Lecturio — Allemagne 
Lithuanian Medical Students Association (LiMSA) — Lituanie 
La Maison de l’Artemisia — France 
The Lancet One Health Commission — International 
Malaria Research & Training Center, Bamako — Mali 
Malteser International — Allemagne / International 
Mauritian Wildlife Foundation — Maurice et îles extérieures 
Mbou-Mon-Tour (MMT) — Sénégal 
Médecins du Monde — France / International 
Medizinische Hochschule Brandenburg — Allemagne 
Metabolism of Cities Living Lab — International 
Nadia Umbrella Academy NPC — Afrique du Sud 
National Institute of Antimicrobial Resistance Research & Education (NIAMRRE) — États-Unis 
Nigerian Women Agro Allied Farmers Association — Nigeria 
Nile Consulting — France 
Northern Frontier Medical Association (NOFMA) — Kenya 
Norwegian Veterinary Institute — Norvège 
Nutriset — France 
Ocean & Climate Platform — France / International 
One Health Alliance Jordan — Jordanie 
One Health Maroc — Maroc 
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One Health in Action Initiative — International 
One Health Society — Tanzanie 
One Health Trust — États-Unis, Inde / International 
ONG Palmeirinha — Guinée-Bissau 
Université Claude Bernard Lyon 1 — France 
Unspoken Smiles — Costa Rica 
SelNexa Health — Zimbabwe 
Wildlife Impact Network — États-Unis 
Wildlife Conservation Society (WCS) — États-Unis / International 
Women Engage for a Common Future (WECF) — France / Europe 
Women In Health Meeting point Uganda — Ouganda 
World Climate Foundation — Danemark / International 
World Wide Fund for Nature (WWF) International — International 
Yenda Africa — Maroc / Afrique 
Youth Advocacy Development Network — Ouganda 
YARA — Niger 
Zinvara Medicentre Foundation — Cameroun 
Zoologisk Have København — Danemark​
​
​
 
​
Afin de s’aligner sur les activités restantes du G7 en 2026, la déclaration de position restera ouverte à 
la signature. Si vous souhaitez que votre organisation soit ajoutée aux signataires, veuillez remplir le 
formulaire ici : https://forms.gle/QjG8NshmCC7kgRos9   

9 
 

https://forms.gle/QjG8NshmCC7kgRos9

